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Objectifs de l’étude 

Evaluer un outil de la mixité sociale, relativement plébiscité 

 

 

Comprendre son impact sur la construction de logements locatifs sociaux,  

 

 

Identifier les points de vigilance et les bonnes pratiques 

 

 

Analyser les évolutions du partenariat entre collectivités, bailleurs sociaux 
et opérateurs privés 

Secteurs de mixité sociale 
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Rappel de la définition 
des « SMS » 
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Les secteurs de mixité sociale 

 

Dispositif introduit par ENL (2006) – revu par MOLLE 
(2009) 

« Dans les zones urbaines ou à urbaniser, secteurs dans lesquels, en 
cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce 
programme doit être affecté à des catégories de logements qu’il définit 
dans le respect des objectifs de mixité sociale » (Article L. 123-1-5, 16 
C.U.)  

A ne pas confondre avec les Emplacements Réservés pour 
le Logement (L.123-2 b) C.U.) 

SMS / SDS / … 
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Les territoires d’études 

 

Lille Métropole Communauté Urbaine 

LMCU a instauré un principe communautaire dans le PLU-I : 30% de 
logements sociaux dans chaque opération. Chaque commune décline ce 
principe avec les démarches et outils de son choix. 

 

Communauté Urbaine de Bordeaux 

Une 1ère phase d’appropriation de l’outil avec une règle unique (25% LS à 
partir de 2500m² SP) dès 2008 et une évolution en cours dans le PLUI 

 

CA Chambéry Métropole 

En l’absence de PLUi, des SMS différemment utilisés par les communes. 
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2 Quelques résultats 
quantitatifs sur les 3 
territoires d’analyse 
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Un outil participant de la 
dynamique globale  

Pas d’analyse quantitative spécifique aux secteurs 
concernés par les SMS, car outil souvent coordonné avec 
d’autres (ER, chartes, aides financières…) 

 

Une augmentation de la part de la production de LLS de 
10% estimée sur la CA Chambéry 

 

Une augmentation significative de la production neuve 
(+70% à la CUB) et de la part de LLS sur la CUB et LMCU 
(resp. 25% et 30% par opération) 
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3 Les nouveaux 
partenariats entre 
organismes, collectivités 
et opérateurs privés 
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Les facteurs clés de succès 

La nécessaire volonté de l’EPCI et de la commune  

 

Un binôme seuil/taux à construire au regard des réalités 
du territoire (notamment pour la gestion ultérieure) 

 

La poursuite d’une politique foncière en propre, en 
parallèle des opérations lorsqu’elles sont en VEFA 

 

La négociation en amont entre collectivité et opérateurs 

 

 

Des conditions pragmatiques d’utilisation 
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Des rapports partenariaux 
renouvelés 

Des pratiques et usages peu formalisés dans des chartes 
et conventions :  

 

Un approfondissement de la connaissance croisée des 
contraintes des partenaires (montages mixtes complexes) 

 

Des négociations qui se font désormais plus en amont des 
opérations 

 

Une nouvelle culture de l’affichage et de la transparence 
qui se dessine 
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4 Exemple de la CU de 
Bordeaux 
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Titre 

 

Sous-titre 
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